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( uiin)u.sition de la cour :

F’aftaire a été débattue le 22 Octobre 2020, en audience publique, devant la 
cour composée de :

Monsieur Oliv ier FOURMY. Président.
Madame Marie-Bénédicte JACQUFT. Conseiller.
Madame Valentinc BUCK. Conseiller. \

qui en ont délibéré. \

Grellicr. lors des débats : Mme Clémence VICTORI A, gref fier placé

/



De l'union de M X 
2003 ci 2005

et Mme Z sont nés trois enfants, en 2<>u2

Par arrêt en date du 16 mai 2013. la cour d'appel de céans, autrement composée, a établi les 
modalités d'exercice de l'autorité parentale, de la contribution à l'entretien et a l'éducation des 
entants (‘pension alimentaire') et llxé la résidence alternée des trois enfants.

M X a sollicité auprès de la caisse d'allocations familiales Y (ci-après, la
‘( AI ou la ‘Caisse’ » l'aide au logement (‘API ')ei l'allocation de rentrée scolaire CARS') pour 
ses trois enfants, le 20 mai 2013. le 10 octobre 2013 et le 21 juin 2015.

I e 20 octobre 2015. la CAI a notifié à M. X un refus concernant l'attribution de l'aide au 
logement, au motif que scs revenus annuels dépassaient le maximum applicable à sa situation 
familiale.

Par lettre du K novembre 2015. M X a contesté cette décision devant la commission de 
recours amiable (‘('RA') de la Caisse.

Par courrier du 7 décembre 2015. la CAI a expliqué le détail du calcul du droit de M. X 
a une aide au logement depuis 2014 et précisé que les enfants n'étaient pas considérés comme 
étant a sa charge pour cette aide, leur mère étant l'allocataire bénéficiaire pour toutes les autres 
prestations en dehors des allocations familiales partagées.

I e 20 décembre 2015. M X a de nouveau saisi la CRA afin de contester le refus de 
versement de l'aide au logement et de l'allocation de rentrée scolaire.

Par requête en date du 2 octobre 2016. M. X a saisi le tribunal des affaires de sécurité 
sociale des Yvelines en contestation de la décision de rejet de la CRA. interv enue le 7 juillet 2016.

Par jugement contradictoire en date du 3 avril 2019. le pôle social du tribunal de grande instance 
de Versailles a :
- déclaré le recours formé par M. X recevable :
- reçu ce recours n P a dit mal fondé ;
- dcbnuié M X de Pchsemhlc de ses demandes •
- dit n’v avoir lieu a condamnation aux dépens

Pour l'essentiel, le tribunal a considéré que l'article R. 513-1 du code de la securité sociale tau 
obstacle au partage entre les parents des prestations familiales autres que les allocations familiales 
et que MX • n'avait pas été désigné d'un commun accord comme allocataire unique

I e 20 mai 2019. M. X a interjeté appel de ce jugement.

L'af faire a été appelée a l'audience du 14 mai 2020 puis renvoyée à celle du 22 octobre 2020. où 
elle a été plaidcc.

Par conclusions écrites soutenues à l'audience. M. X demande à la cour de :
- infirmer le jugement entrepris "en ce tpi il a ilii (son) recours mol fondé et déboulé I ensemble
de (ses) demandes sur la reconnaissance des ses 3 enfants à sa charge effective et permanente, 
le versement par la ( Ah Y des API et A RS à partir de mai 2013 et la reconnaissance
de la discrimination subie par (lui} et ses enfants" : en conséquence,
- dire ses trois enfants à sa charge effective et permanente pour le calcul des API. et ARS :
- accorder la neutralisation de ses rev enus au 20 mai 2013 :
- ordonner à la CAI le versement des API. et ARS depuis mai 2013 en alternance av ec application 
des intérêts légaux :
- reconnaître que l'accès aux aides sociales pour ses enfants est beaucoup plus longue, complexe 
et incertaine pour lui et ses trois enfants que pour l'allocataire unique :
- reconnaître la discrimination sur la situation de famille dont ont fait l'objet lui et ses trois 
enfants :
- condamner la CAF a verser 10 000 euros de dommages intérêts à chacun des trois enfants, dont 
les droits n'ont pas été reconnus au titre du préjudice moral cl financier :
- condamner la CAL a verser 10 000 euros de dommages intérêts pour discrimination au titre du 
préjudice moral et financier :
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condamner, au titre de la discrimination, la C AI a calculer et \erser les Al*l cl ARS qu il anraii 
po jVicevoir s il avait etc allocataire nnic|uc. donc en sus de l'alternance :
A litre infiniment subsidiaire.
- ordonner la mise en cause de Mme B

I a ( \l sollicite de la cour qu elle :
- continue le iiieement entrepris en toutes ses dispositions ;
- débouté M X de ses demandes

Pour un plus ample exposé des mov eus et prétentions tics parties, la cour, conformement a I article 
-t-Vs du code de procédure civile, renvoie aux conclusions et pièces déposées et soutenues a 
l'audience.

MOTIFS

A titre nréliminairc. la cour indique nue le premier juge avait notamment lait observer que 
M- X n'av ail pas appelé Mme B . en la cause cl. bien plus, s’était reliisé à le faire
Devant la cour, la situation est un peu différente en ce que M X. justifie avoir adressé un 
courrier recommandé a Mme B . le 15 mai 2020(donc posterieurement a la première date 
d audience) dans les tenues suivants : "de demande ton accord tm bénéfice de.v prestations 
sociales lices à nos 3 entants, notamment 1RS et f/7., an.xt/iu Iles /. fourrais avoir droit depuis 
la mise en place de la résidence alternée en mai 2013".
M X a indiqué ne pas avoir reçu de réponse a ce courrier.
Sur la demande de la cour, il a précisé avoir saisi a plusieurs reprises le juge aux affaires familiales 
( JAI ') en réduction du montant de la pension alimentaire et avoir indiqué a ce juge qu'il ne 
percevait pas les allocations.

M X a déclaré souhaiter maintenir son appel.

Pat ailleurs, la cour a reçu deux notes en délibéré, l'une de M X reçue le 30 novembre
2020. à laquelle était jointe une decision n 2020-1 os du Dcfenseui des droits de presciiici une 
note en délibère dans le cadre de la présente affaire, en date du 23 novembre 2"2<i (ci-après l,i 
‘Decision*), et une note en délibéré de la CAI . reçue le S décembre 2'C"

Cette ''■»>«* de la CAI avait été autorisée expressément par la cour.-s'agissant de savoir si 
Mine B. avait perçu des allocations, quand et de quelles natures.
La réponse de la CAI est affirmative : Mme B a perçu les allocations familiales, le
complément familial et l’allocation de rentrée scolaire oe mai 201.3 à septembre 2020. File n'a 
perçu aucune aide au logement "dans la mesure oit elle a 'a jamais fait de demande".

La note produite par M X en revanche, n'a aucunement été autorisée par la cour. Dans 
ses observ at ion* jointes a la Décision, le Défenseur vies droits conclut : " il apparaît t/nc le refus 
de i i i sèment par moine des présumons familiales à Monsieur X dnsi (pie le refus th
eah nier une allocation logement correspondant a la situation réelle de son loyer, sont 
siis( eptibles de constituer une disi ranination fondée sur le seseel la situation familiale et porter 
atteinte </ I intérêt supérieur de ses trais entants".
Aussi sensible que soit la cour aux observations du Défenseur vies doits, cette note ne peut être 
qu'écartée des débats, puisque non autorisée.
La cour renvoie toutefois aux explications ci-après sur la question de la discrimination, qu'avait 
invoquée M X que lu cour av;,'t. en tout état de cause, décidé de traiter dans le présent
arrêt.

M. X soutient tout d'abord que scs demandes n'auraient pas pour effet tic restreindre les 
droits de la mère des enfants Celle-ci n'a pas lait de demande d'APl vu qu elle a reçu la 
jouissance du domicile familial par ordonnance de non-conciliation du 25 juin 2012.
Il rappelle que. le 26 juin 2006. la C our de cassation a émis I av is que lorsque chacun des parents 
exerce conjointement l'autorité parentale et bénéficie d'un droit de résidence alternée sur les 
entants, ils doivent être considérés comme assumant de layon ettectivc et permanente la chaîne 
de leur(s) cnfant(s) au sens des articles L. 521-2. alinéa P'\ I 542-5 et R 513-1 du gode de là 
sécurité sociale.
I n l'occurrence, la ( M avait "répondu favorablement an partage des allocations /, miliale 
mais n'avait pas répondu à la demande d AlM ni aux autres demandes.
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M X 'loiin l'évolution de s.i situation. s'agissant notamment de la résidence alternée ^ 
décidée le K> mai 201 3 cl de ses ressources, qui ont sensiblement baissé à partir de niai 2012. en 
taistui d'une période de chômage. a\.mt de remonter quelque peu en 2017. Il était d autant plus 
légitime qu'il perçoive T \IM que Mme 2 ne la percevait pas et que la garde des trois
enlants est alternée
Il doit, nom les mêmes raisons, bénélieier de l’ARS.
M X considère que le traitement dont il lait l'objet de la part de-la CAI relève de la 
discrimination In l'occurrence, dés l'ordonnance de non-conciliation du 25 juin 2012. 
Mme I IctmiauN a bénéficié du statut d'allocataire unique pour les trois enfants. Il n y a pas eu de 
modification en ce qui concerne les prestations familiales alors que la résidence alternée avait été 
décidée, en mai 201 V
/ o delais de la ( Il nu Je I institution indiciaire sont souvent très long.s et constituent une 

entrave à I accès aux prestations sociales"
M X souligne que la CAI n'ignore rien du besoin des parents en résidence alternée de 
bénélieier des A IM (étude de la Caisse n i 00 d octobre 200X ; délibération 2000-215 de la I laute 
autorité de lutte contre les discriminations et pour l'cgalité). "I unicité Je l'allocataire et les 
réponses (ou non réponsesi Je la CM constituent une discrimination sui le .sexe et sont 
contraires à I article / •/ Je la ( Vinvention et Je I article I du premier protocole additionnel de 
la ( auvent ion Européenne des Droits de I Homme".

^ ajoute que le loyer est la charge la plus élevée en ce qui le concerne, au risque, 
compte tenu du montant des loy ers à Versailles, de ne pas pouvoir accueillir convenablement ses 
entants ou de devoir renoncer à la résidente alternée. Si Mme ^ était seule à payer un
loy er, elle percevrait I APL : "par réciprocité et ayant la charge effective et permanente des 
enfants (il) est en droit de percevoir la totalité des APL dues cl ce sans alternance". Retenir le 
contraire est discriminatoire.

La CAI. rappelant les dispositions légales et réglementaires, relève que "seules les allocations 
familiales peuvent être partagées entre les parents pour les autres prestations c est la règle de
I unicité d 'allocataire qui prévaut".
II n'exisie pas de discrimination dès lors que le principe de l'unicité de l’allocataire ne fait pas 
obstacle à ce que la qualité d'allocataire soit reconnue alternativement à chacun des parents.
La Caisse ajoute que, certes, la résidence alternée a été décidée par le juge en mai 2013 mais, à 
la suite de l’ordonnance de non-conciliation du 25 juin 2012. la qualité d'allocataire unique avait
été reconnue à Mme 2
I ne Ion l.i résidence anemec décidée, en cas de désaccord, les allocations familiales peuvent être 
partagées mais les autres prestations sont versées au parent qui les perçoit déjà, qui s'est vu 
reconnaître la qualité d'allocataire unique.
I ne alternance aurait pu être envisagée mais il aurait fallu pour cela que M X accepte 
d appeler Mme £ en la cause, ce à quoi il s’est refusé.

Sur ce

C est par de justes motifs, que la cour approuve, que le premier juge a déboute M X 
ses demandes.
Il suffira de rappeler, à cet égard, que M. X a constamment refusé de mettre
Mme 2 en la cause.
Il ne s'y est résolu qu’aprês que l'affaire avait été appelée une première fois devant la cour, en 
audience collégiale, et que son attention avait été une nouvelle fois attirée sur ce point.

force est de constater que la lettre recommandée avec accusé de réception que M. ^ a
adressé à Mme £ le 15 mai 2020 n'a pas reçu de réponse et que. en tout état de cause, elle
ne constitue en aucune manière une procédure adaptée pour mettre effectivement son ex-épouse 
dans la cause.

Cela étant, la question n'est pas ici de savoir si M. X assume la charge effective et
permanente de scs enfants, puisque la résidence alternée a été décidée par le JAI et qu'il doit ainsi 
être considéré qu'il assume cette charge par moitié.

La situation est particulière en ce que. dans le cadre de l'ordonnance de non-conciliation du 25 
juin 2012. les trois enfants ont vu leur résidence fixée clic/ la mère. 1
Aux termes des dispositions des articles L. 521-2 et R. 521-2 du code de la sécurité sociale.
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nu; , csl ainsi devenue I allocataire unique des allocations familiales et prestations
(animales.
I n cas de demande conjointe des parents ou en cas de désaccord, les allocations familiales, au 
sens strict, peux eut être partagées.

n re\anche, pour les prestations familiales, comme l'AIM. ou l'ARS. c'est l'allocataire unique 
qui en bénéficie, conformement aux dispositions de l'article R. 513-1 du code de la sécurité 
sociale.

( es dispositions n'ont en elle-même rien de discriminatoire dès lors que n'importe lequel des 
deux parents peut se retrouver dans la situation décrite, en fonction des circonstances et 
notamment, de leur choix commun ou d'une décision judiciaire (la cour ajoutant que révolution 
des moeurs comme du droit positif rend la notion de sexe' inopérante).

Dans la situation qui était la sienne, à savoir souhaiter exercer l'autorité parentale conjointe en 
menw temps que bénéficier d'une résidence alternée de ses trois enfants, il appartenait .1 

M X à I occasion de son appel de l'ordonnance de non-conciliation, de préciser ses
souhaits en matière de prestations familiales ou de les faire arbitrer, directement ou indirectement, 
par le juge.

( omme il a pu être indiqué a M X . pour fixer le montant de la pension alimentaire, le juge 
prend en compte l'ensemble des ressources et des charges de chacun des parents, en ce compris 
les éventuelles allocations et prestations familiales dont il est susceptible de bénéficier 
l a cour note que les demandes formulées par M X dans le cadre de son appel de
I ordonnance de non-conciliation sont détaillées et concernent aussi bien le montant du dev oir de 
secours que la question des bouteilles de vin ou celle des documents administratifs et enfin celle 
de la pension alimentaire, le juge du divorce a pris en considération, de façon précise (voir pages 
4 et 5 de l'arrêt du 16 mai 2013 ) l'ensemble des ressources et des charges de chacun des parents, 
en ce compris les aeliv ites. voyages scolaires et autres activ ites extra-scolaires des enfants lac» >ur 
a également précisé que la jouissance du domicile conjugal à titre gratuit serait limitée «1 IX mois

Dans ccs conditions, et l'on comprend év idemment que les relations entre les ex-époux pouvaient 
être encore quelque peu difficiles (une médiation était en cours), force est de considérer que 
M X ne saurait invoquer aucune discrimination dans la decision de la ( \i en l'absence 
d'accord entre les parents, il ne pouvait percevoir ni l’APL ni l'ARS.

La cour relève que. sur la question précise qu'elle lui a posée. M. X a indiqué qu'il avait 
saisi le JAF en rév ision du montant de la pension alimentaire, plusieurs fois, pour tenir compte 
de ses difficultés.
Il lui appartenait, s'il estimait être lésé du fait de ne pas percevoir les prestations familiales API 
et ARS. d'en informer le juge, ce qu'il n'a pas fait.

Ln d'autres termes, la situation présente n'a rien à voir avec une quelconque discrimination 
résultant des textes ou de la pratique d'une caisse d'allocations familiales mais résulte uniquement 
de l'incapacité de parents à trouver, par accord ou par décision judiciaire (et alors que le juge a 
été saisi a plusieurs reprises), une solution qui offrirait a la CAI la possibilité de satisfaire chacun. 
Si violation il v a eu de l'intérêt supérieur des enfants, elle résulte exclusivement de cette 
incapacité à trouv er un accord ou même à présenter dev ant le juge, plus particulièrement en charge 
d'evaluer les ressources et les charges de chacun, en temps opportun, les explications ou 
prétentions que le bon sens suggère ou que le droit permet.

Quant à une demande de dommages intérêts pour non reconnaissance des droits de ses droits 
entants, il résulte de ce qui précède qu'elle est dépourvue de tout fondement, étant souligné que 
M X n'apporte pas le moindre élément a l'appui de la démonstration d'un quelconque 
préjudice.

Le jugement entrepris sera confirmé en toutes ses dispositions et M X débouté de
l'intégralité de ses demandes.

Sur les dépens et l'article 700 du code de procédure civile

\1 X qui succombe à l’instance, sera condamné aux dépens depuis le I ’ janv ici 2010.
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l'AK CHS MO II FS \
l a cour, apres en avoir délibéré, statuant par arrêt eonlrudictoire,

C onlirme le jugement du pôle social du tribunal de grande instance de Versailles (KO 16 <*2000). 
en date du 3 avril 2019. en toutes ses dispositions ;

Y ajoutant.

I )cboute MX de sa demande de dommages intérêts pour non-reconnaissance des droits
de ses enfants :

Déboute M. X de sa demande de dommages intérêts pour discrimination ;

Condamne M. \ aux dépens depuis le Ie'janvier 2019 :

Déboute les parties de toute demande autre, plus ample ou contraire :

Prononcé par mise à disposition de l'arrêt au greffe de la cour, les parties en avant été 
préalablement a\ isées dans les conditions prév lies au deuxième alinéa de l'article 450 du code de 
procédure civ ile

Signe par Monsieur Oliv ier I ourmy. Président, et par Madame Morgane Bâché. Greffier, auquel 
le magistrat signataire a rendu la minute.

»

»
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